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			4ème de couverture

			En travaillant dur, chacun peut devenir riche ; Les riches consomment et investissent ; Les riches créent des emplois ; Plus il y a de riches et moins il y a de pauvres ; Les riches payent beaucoup d’impôts…

			 

			Philippe Richard, docteur en économie, analyse ainsi une vingtaine d’idées reçues sur les plus fortunés et les inéga-lités sociales. En décortiquant les données économiques, l’auteur apporte des éléments factuels sur la doxa libérale. La réalité est que les plus fortunés consomment peu, ils investissent peu en France et ne créent aucun emploi, alors même que leur fortune progresse comme jamais.

			Au-delà de ce constat, l’auteur pose des questions cruciales pour le devenir de notre société : Est-ce une bonne chose qu’une minorité voit sa fortune exploser alors que la pauvreté et la précarité grandit ? Les riches représentent-ils une chance pour notre pays ou au contraire une menace pour l’équilibre de notre démocratie ? Notre société peut-elle survivre avec de telles inégalités ?

			 

			L’auteur est consultant auprès des représentants des salariés chez Syndex depuis 20 ans. Il mène une réflexion sur les limites du droit à la propriété individuelle depuis plusieurs années.
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			Préambule Qui sont les riches ?

			L’objectif de ce livre est d’aborder sans tabou le thème si délicat des riches, à travers différentes affirmations que nous entendons souvent : les riches ont toujours existé car les inégalités sont naturelles ; en travaillant dur, chacun peut devenir riche ; on critique les riches par jalousie ; les riches consomment et investissent ; les patrons créent des emplois ; les riches prennent des risques et innovent ; plus il y a de riches et moins il y a de pauvres ; les riches payent beaucoup d’impôts…

			Tout d’abord, commençons par définir la classe des riches. Qui regroupe-t-elle ? Se résume-t-elle aux 2 000 milliardaires de notre planète, dont une centaine en France ? Ou bien regroupe-t-elle une vaste population qui vit de façon confortable, composée de cadres, de professions libérales et de petits patrons ? Ni l’un, ni l’autre. La classe des riches ne se limite pas à quelques fortunés, mais elle se distingue également de la classe aisée.

			Le riche se caractérise comme une personne disposant d’un revenu et d’un patrimoine lui conférant un pouvoir économique au sein de notre société. Le riche est non seulement peu tributaire des contraintes financières que subissent les autres classes sociales, mais, plus encore, il dispose de marges de manœuvre importantes dans ses choix et décisions économiques, dont la portée dépassera son seul entourage, impactant un territoire, localement ou plus largement. Ainsi, sa fortune le place dans une classe spécifique, bien différente des classes populaire, moyenne et aisée, et dont le nombre s’avère suffisant pour constituer une classe économique à part entière.

			Il nous reste désormais à déterminer le seuil de richesse qui permet d’accéder à cette classe. En considérant les revenus et les patrimoines comme les deux critères économiques de référence, nous constatons que ceux-ci s’écartent de ceux du reste de la population pour les 1 % les plus fortunés d’une zone géographique (une ville, une région, un pays…). En France par exemple, le riche gagne au minimum 10 000 € nets par mois et possède au moins 2 millions d’euros (2 M€) de patrimoine. Ces minima cachent de grandes disparités. Le revenu moyen de la classe des riches atteint 24 000 € par mois, pour un patrimoine de 6 M€ en moyenne1. Ces montants explosent pour quelques-uns d’entre eux.
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					1.  Montants évalués selon les données de Thomas Piketty publiées dans revolution-fiscale.fr et mis à jour selon les données des Global Wealth Databooks du Crédit suisse. Ce sont des montants individualisés et non par foyer.

				

			

		

	
		
			1.Les riches sont peu nombreux, laissons-les tranquilles

			Si les riches ne représentent que 1 % de la population, ils accumulent une grande richesse : plus de 10 % des revenus du pays et 25 % de l’ensemble du patrimoine des ménages français. Ils se partagent ainsi 3 140 milliards d’euros de patrimoine, nets de dettes. Le riche détient 55 fois plus que le Français « moyen ». Et, contrairement aux Français « moyens » qui possèdent principalement leur résidence principale (58 % en sont propriétaires), les riches détiennent une part importante des entreprises et des placements financiers du pays : 35 % du patrimoine économique national, hors immobilier2.

			Il est donc étonnant que le sujet des riches soit si peu évoqué dans le débat national. Toute discussion autour des riches est rapidement esquivée pour se focaliser sur d’autres thèmes et problèmes, comme les chômeurs, les pauvres, les délinquants, les migrants, en éclipsant tout lien entre les riches et nos difficultés économiques et sociales. Le postulat est simple. Les riches forment une petite population paisible, qui ne demande rien à personne et contribue activement à la richesse du pays. Alors laissons-les tranquilles ! C’est un peu court tout de même, car si les riches sont effectivement peu nombreux, ils occupent néanmoins une place centrale du fait de leur pouvoir économique, de l’importance des décisions qu’ils prennent et de leurs conséquences. Contrairement aux autres classes sociales et économiques, les décisions des riches impactent en effet la société entière. Grâce à leurs capitaux, c’est à eux que reviennent les décisions d’embaucher, d’investir, d’augmenter les salaires, comme de licencier, de délocaliser, d’augmenter les dividendes, de s’expatrier fiscalement, etc. Pourquoi ne pas en parler ?

			Une nation a assurément besoin de richesse et de capitaux. A-t-elle vraiment besoin de riches ? Est-ce un problème que la richesse soit concentrée entre les mains d’une minorité ? La situation peut devenir dangereuse pour les intérêts d’une nation lorsqu’une minorité détient le pouvoir économique sans qu’elle protège les intérêts de la nation. La caste des riches détient plus de 35 % des actions des entreprises, c’est-à-dire des droits de propriété, donc du pouvoir de décision. Comme ils possèdent les grandes entreprises, avec des participations souvent significatives voire majoritaires, ils dominent l’ensemble du système, car ils sont situés en haut de la pyramide économique, celle qui dicte ses conditions et sa loi.

			Finalement, la France est passée d’une monarchie où régnaient 1 % de nobles, à une oligarchie où règnent 1 % de riches. Bien sûr, cette réalité n’est pas particulière à la France. Si les inégalités de patrimoine sont un peu moindres en Belgique et au Japon, elles sont comparables au Royaume-Uni, en Italie et en Australie, elles sont plus fortes en Europe du Nord, en Espagne, au Portugal, au Canada, et bien pires aux États-Unis et dans de nombreux pays émergents, où les 1 % les plus riches possèdent plus de 35 % de l’ensemble du patrimoine national.

			Les riches prennent les décisions, et celles-ci ne visent pas le plus grand bénéfice de l’ensemble de la nation. Ils ont toujours privilégié leurs intérêts. Le problème actuel est que la mondialisation de l’économie s’est accompagnée de dérégulations qui offrent toute liberté aux plus mobiles. Grâce à la mobilité des personnes, des capitaux et des domiciliations d’entreprise, les riches peuvent désormais s’extraire de leurs obligations, ce dont ils ne se privent pas. Les grandes fortunes, leurs entreprises et leurs capitaux se délocalisent vers les paradis fiscaux et les pays à bas coûts, en toute impunité. La compétitivité qu’impose une économie mondialisée ne forme en réalité qu’un prétexte pour dissimuler les opérations d’optimisation des plus riches, qui n’hésitent pas à abuser de la mondialisation pour s’extraire des lois et réglementations nationales, avec pour seule finalité leurs profits.

			Le libéralisme économique s’est étendu au monde entier et profite aux plus riches, au détriment d’une grande majorité des populations des pays riches. Le développement économique que les pays occidentaux ont connu au cours du xxe siècle ne semble plus qu’un lointain souvenir. Le pouvoir des riches est amplifié par leur pouvoir d’influence auprès du grand public, mobilisé afin que leur domination ne soit jamais remise en cause. En tant que propriétaires et financeurs de nombreux médias et de fondations, ils ont en effet le pouvoir de faire et défaire les carrières, celles des politiques, des journalistes, des artistes, des intellectuels, des cadres d’entreprise. Dans nos démocraties délégataires, qui laissent peu de place à la participation directe des citoyens, la collusion entre les riches et les élus politiques est de mise, puisque ces derniers ont besoin du soutien des premiers. Nous nous retrouvons alors avec des élus politiques particulièrement attentionnés envers les plus riches, ne remettant pas ou si peu en cause leur pouvoir. Nous mettons souvent en exergue la démocratie. Pourtant, elle s’avère défaillante. 

			Certains critiquent les migrants qui viennent profiter des avantages de notre pays, des non-vaccinés du Covid-19 qui ne prennent pas leurs responsabilités vis-à-vis de la nation. Les riches, ne profitent-ils pas de notre pays pour s’enrichir sans vergogne sans payer leur dû ? Assument-ils leurs responsabilités ? Les riches sont peu nombreux mais leur domination est totale. Alors faut-il laisser les riches tranquilles ? Non, cette impunité ne doit pas perdurer !

			 

			 

			

			
				
					2.  Montants évalués selon les données de Thomas Piketty publiés dans Capital et idéologie, Seuil, 2019, de l’Insee, Le Patrimoine économique national en 2020, octobre 2021, et les statistiques françaises des notaires portant sur les successions.

				

			

		

	
		
			2. On critique les riches par jalousie

			Voilà la réplique idéale pour contrer toute critique des riches : elle est motivée par la jalousie ! Cette affirmation facile a pour objectif de délégitimer toute opposition à cette caste par un sentiment de culpabilité, clôturant immédiatement tout débat. Critiquer le riche reviendrait à ne pas assumer son échec, celui de ne pas être riche soi-même. C’est simpliste mais efficace. Cela signifierait donc que seuls les riches auraient le droit de s’autocritiquer. Étonnant, car nombreux sont ceux qui critiquent les chômeurs, les fonctionnaires, les migrants, sans être nullement concernés. 

			Est-ce un hasard si la fortune des dix Français les plus riches est passée de 22,9 milliards d’euros en 1997 à 240,8 milliards en 2017, puis à 516,5 milliards en 2021, selon le classement des grandes fortunes françaises de Challenges ? Dix Français captent une fortune comparable à celle de la moitié de la population française, soit 25 millions d’adultes les plus pauvres. L’ensemble des 1 % des plus riches possèdent autant que 80 % des Français. Est-ce acceptable et souhaitable ? Cette fortune profite-t-elle au pays ? Non.

			Ici, une question de fond devrait nous interpeller. Quel est le bien-fondé de l’enrichissement personnel ? Si les revenus du travail représentent bien l’essentiel de la richesse d’un pays, ce sont les revenus du capital qui font les riches. La fortune ne vient jamais uniquement de son propre travail, comme nous le verrons, mais du capital possédé qui, lui, permet de retirer une rente du travail d’autrui, qui justement ne dispose pas de capital ou trop peu pour en vivre. Ainsi, selon l’Observatoire des multinationales3, en vingt ans, les dividendes des entreprises du CAC 40 ont augmenté de 269 %, presque quatre fois plus vite que leur chiffre d’affaires (+ 74 %) et dix fois plus vite que leur effectif mondial (+ 26 %). En France, leur effectif a baissé de 12 %, pour un chiffre d’affaires en hausse de 26 %. Le propriétaire d’un capital dispose des profits et de la plus-value issus de son capital, non le travailleur, bien que ce soit pourtant ce dernier qui permette la valorisation du capital utilisé. C’est ce droit au profit tiré de la propriété qui apporte la fortune personnelle ; pas le travail.

			Lorsque vous disposez de capitaux, vous pouvez en effet les prêter, les placer ou les investir et en retirer un revenu, même si vous n’avez pas travaillé directement pour contribuer à ce revenu. C’est la rente capitalistique. Et cette rente peut devenir colossale lorsque le capital est important parce qu’il permettra de profiter d’économies d’échelle, de pouvoirs de négociation et d’opportunités diversifiées à hauts rendements. Le petit épargnant se tourne vers des placements plus sûrs mais peu rémunérateurs, tandis que le riche diversifie les siens et s’assure de hauts rendements. Le petit commerçant, l’artisan, le petit indépendant investit l’ensemble de son capital dans une affaire qui, au mieux, lui permet de vivre correctement, mais avec des perspectives de gains limités. Le gros investisseur acquiert des sociétés ou parts de société dont les dividendes et les perspectives de croissance s’avèrent élevés car il profite des économies d’échelle des grandes entreprises et de leur pouvoir de négociation et d’innovation pour augmenter les rendements. C’est ce qu’on appelle les rendements croissants. La taille apporte ainsi un avantage concurrentiel déterminant. C’est la raison pour laquelle les entreprises fusionnent et que les multinationales prospèrent, tout comme les milliardaires, au détriment des entreprises plus petites. Cette réalité s’est renforcée avec le développement de nouvelles technologies dans les communications qui favorisent la globalisation des marchés et génèrent des effets de réseaux importants – une source quasi infinie d’économies d’échelle et de rendements croissants. C’est la raison pour laquelle les fondateurs des réseaux Internet se sont si vite enrichis. Ce n’est en rien leur travail qui a fait leur fortune, mais la capacité des réseaux à regrouper de nombreux membres, « monétisables » par leur propriétaire, avec des coûts marginaux modestes.

			Ce qu’il faut bien comprendre, c’est que la richesse se crée par le travail humain et par l’utilisation d’un capital productif qui améliore la productivité du travail (machines, locaux, brevets…). La question pertinente concerne alors la répartition de la richesse créée, entre la rémunération du travail et celle du capital productif. Le problème se situe à ce niveau-là. La part de la rémunération du travail diminue depuis trois décennies, au profit des dividendes, dont le poids a globalement doublé, et plus encore pour les grosses entreprises, générant des inégalités croissantes entre d’un côté les salariés, mais aussi les indépendants et petits patrons, et de l’autre côté les grands propriétaires de capital et les multinationales. C’est la raison pour laquelle les classes populaire et moyenne des pays occidentaux se paupérisent. C’est une réalité, pas un sentiment (de jalousie).
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'Meédiane globale 50000000 1500€ 103 000 €
‘Moyenne globale 50000000 1800€ 215000 €
'Médiane chez les actifs 30000000 1750€
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Tableau donné 4 titre indicatf, & partr des données de T. Piketty, Pourine révolutionficale
s des rapports d nsee et du Crédit suisse. Le revenu est en euros nets persus avant impdts.

et réactual

La population regroupe les adultes : les étudiants et personnes au foyer sont ratiachés & a classe du référent du ménage.
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